
   

 

 

Usine de Sète 
Zone Portuaire – BP 423 
34204 SETE Cedex 

Tel : 04.67.46.72.00      Ministère de la Transi�on Ecologique 
Bureau d’Enquêtes et d’Analyses sur les Risques        
Industriels 

Inspec�on Générale de l’Environnement et 
du Développement Durable 

        Tour Séquoia  
        1 place Carpeaux 
        92055 LA DEFENSE Cedex 
 
        Sète, 
        Le 30 septembre 2026 
 
Le�re Recommandée A.R. n° 1A 200 613 9400 9 
  
Objet : Suites données aux recommanda�ons de sécurité du BEA-RI rela�ves au sinistre de l’unité 

d’estérifica�on du site de Sète 

Référence : Plan d’ac�on BEA-RI - sinistre Ester - réponse du site de Sète 

 

Madame, Monsieur, 

Pour faire suite aux recommanda�ons formulées par le Bureau d’Enquêtes et d’Analyses sur les Risques 

Industriels à l’issue de l’enquête rela�ve au sinistre de l’unité d’estérifica�on du site de Sète, nous vous 

prions de bien vouloir trouver ci-après les éléments de réponse et les ac�ons engagées par SAIPOL. 

Ces disposi�ons traduisent la prise en compte du retour d’expérience de l’événement dans la maîtrise des 

risques, la prépara�on des arrêts, la maintenance, la ges�on des moyens de protec�on incendie et la 

reconstruc�on de l’unité. 

Nous vous en souhaitons bonne récep�on et restons à votre disposi�on pour toute informa�on 

complémentaire. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos saluta�ons dis�nguées. 

 
Nicolas VITTE 
Directeur du site SAIPOL de Sète 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



   

 

 
 
 
 

Détail des recommandations et des réponses apportées par l’exploitant 
 

 
BEA-RI émet les recommandations suivantes à l’attention de l’exploitant : 
 

1. Développer la connaissance des caractéristiques des intermédiaires de réaction et en tenir compte dans les 

procédures de conduite et de maintenance des installations ; 
Le retour d'expérience issu de l'événement et les études complémentaires réalisées sur les 

caractéristiques des intermédiaires de réaction alimentent désormais les travaux de maîtrise des risques 
et des procédés du site. Nous avons complété nos connaissances et pris en compte ces informations 
dans nos analyses de risques, dans nos revues de sécurité des procédés ainsi que dans la mise à jour 

des consignes d'exploitation et de maintenance. 

 

2. Dans le cadre de la préparation des arrêts : veiller à ce que l’analyse de risque couvre la disponibilité des 

moyens de surveillance de protection et d’intervention et leur adéquation avec l’état de l’installation pendant 

les différentes phases de l’opération de maintenance (mise à disposition, déroulement des travaux, essais et 

remise en service).  

Des mesures compensatoires doivent être mises en place le cas échéant et les conclusions de cette analyse 

doivent être intégrées aux différents documents encadrant les travaux (plan de prévention, zonage ATEX, etc.)  
SAIPOL a renforcé les modalités de préparation des opérations d'arrêt technique afin de s'assurer que 
les analyses de risques prennent en compte la disponibilité et l'adéquation des moyens de surveillance et 

de protection sur l'ensemble de l'arrêt.  
Lorsque l'indisponibilité temporaire d'un moyen de surveillance et de protection et d'intervention est 

identifiée, une analyse spécifique est réalisée afin de définir les mesures compensatoires appropriées et 
leur intégration dans les documents encadrant les travaux (PDP, autorisation de travail...) 

 

3. Veiller à toujours disposer d’une vue d’ensemble des opérations de maintenance et de leurs interfaces, en 

particulier concernant leurs impacts potentiels sur les utilités du site (réseaux électrique, incendie, etc.) ; 
L'organisation de préparation des travaux et des arrêts techniques a été renforcée afin de garantir une 
vision globale des interventions et de leurs interfaces. Les impacts potentiels sur les utilités critiques du 

site (réseau incendie, alimentation électrique, azote, instrumentation, automatismes, etc.) sont identifiés 
lors des réunions de préparation et des revues d'arrêt. Une attention particulière est portée à la gestion 

des coactivités et à l'analyse des effets cumulés de plusieurs indisponibilités simultanées. 

 

4. S’assurer de la disponibilité en continu de moyens de lutte contre l’incendie sur l’ensemble du site ou 

prévoir des moyens compensatoires en cas de défaut de l’un d’eux ; 

Le site s'assure de la disponibilité en continu des moyens de lutte contre l'incendie.  
Par ailleurs, un dispositif spécifique en cas d'indisponibilité d'un moyen de protection incendie suite à 
défaut ou en cas de coupure programmée, est en place. Il prévoit une analyse de risque spécifique et la 

mise en place systématique de mesures compensatoires adaptées jusqu'au rétablissement de la 
situation. 



   

 

 

 

5. Proposer aux services de secours publics un protocole d’information en cas d’indisponibilité partielle et 

ponctuelle des moyens de lutte contre l’incendie ; 

Une procédure spécifique prévoit désormais les modalités d'information des services de secours externes 
en cas d'indisponibilité des moyens de lutte contre l'incendie. Cette organisation est intégrée dans la 
gestion des mises hors service des protections incendie afin de garantir une connaissance partagée de la 

situation et des mesures compensatoires mises en œuvre. 

 

6. Revoir la procédure de conduite de l'installation pour préciser ses modalités d'arrêt partiel, en abordant 

notamment la nécessité de vidange des capacités, l'inertage et l'isolement des tuyauteries, les consignations à 

réaliser ; 
Des procédures de conduite associées aux opérations d'arrêt, de mise à disposition, de maintenance et 

consignation ont été revues afin de préciser les conditions de sécurisation des équipements. Elles 
définissent notamment les exigences relatives à la vidange des capacités, à l'inertage, à l'isolement des 
tuyauteries, aux énergies résiduelles et aux consignations nécessaires avant toute intervention. 

 

7. Lors de travaux de maintenance impliquant des entreprises extérieures : veiller à ce que leur soit 

communiqué en amont toutes les informations nécessaires sur l'état de l'installation, et s’assurer qu'il en soit 

bien tenu compte dans les analyses de risque réalisées par les entreprises extérieures ; 

Les informations relatives à l'état de l'installation, aux risques résiduels, aux équipements maintenus en 
service, aux moyens de surveillance et de protection et d'intervention indisponibles et aux mesures 
compensatoires mises en œuvre seront désormais communiquées aux entreprises extérieures en amont 

des interventions. Ces éléments seront pris en compte dans les analyses de risques et plans de 
prévention établis avec les entreprises intervenantes. 

 

8. Dans le cadre de la reconstruction de l’unité : veiller à la mise en œuvre de moyens d'isolement et de 

vidange de l'ensemble des capacités, en cohérence avec la procédure de conduite et de maintenance de 

l'installation. 

Dans le cadre de la reconstruction de l'unité d'estérification, les principes de conception retenus intègrent 
le retour d'expérience de l'accident et les recommandations du BEA-RI. Une attention particulière est 
portée à la possibilité d'isoler, vidanger, inerter et consigner les différents équipements et capacités de 

manière simple, fiable et vérifiable avant toute intervention. Les dispositifs retenus sont définis en 
cohérence avec les procédures d'exploitation et de maintenance de l'installation. 
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